
Monsieur Le Bourgmestre,
Mesdames et messieurs les Échevins,
Mesdames et messieurs les Conseillers,
Mesdames, Messieurs,

J’ai l’honneur aujourd’hui d’interpeller le Conseil Communal comme porte-parole de la 
plateforme TouTpubliek qui rassemble de nombreux riverains bruxellois et 
molenbeekois ainsi que des associations actives dans les quartiers avoisinants.

L’interpellation concerne le PPAS de T&T. Vu le temps imparti, j’irai droit au but en 
articulant notre message en 3 points. Ce qui me prendra 5 minutes à partir de 
maintenant...

UN 
Le projet est beaucoup trop dense. 

370.000 m 2 dont un chapelet de tours allant jusqu’à une hauteur de 150m, soit plus haut
que Up-site... C’est le maximum envisagé par l’arrêté du gouvernement et ce chiffre est 
sévèrement critiqué non seulement par notre plateforme et ses 2000 sympathisants mais 
aussi par le rapport d’incidence du PPAS lui-même ! 

Rappelons qu’un tram est jugé nécessaire à partir de 50 % de développement du site et 
qu’il n’y a à ce jour aucune volonté politique et pas de budget pour le développer.
Et ce que le rapport d’incidence dit, c’est que même avec une ligne de tram à haute 
fréquence, le quartier sera complètement saturé par la circulation automobile.

DEUX
A propos du parc, les promesses sur la superficie du parc ne sont pas tenues ! Nous 
évaluons les surfaces de parc à 6 Ha effectifs alors qu’un minimum de 9ha d’un seul 
tenant était imposé par l’arrêté du gouvernement. 

Mesdames et Messieurs, savez-vous que la place publique récemment aménagée devant 
l’entrepôt royal est considéré comme un parc ? Que les voiries et parkings qui longent ce
bâtiment coté avenue du Port sont aussi considérées comme un parc ?

Nous constatons également qu’alors que le gouvernement bruxellois exigeait que le parc 
soit public, il n’y a pas de garanties sur l’accessibilité en tout temps et à toutes heures du 
futur parc. De même, alors qu’il était prévu un transfert de propriété des voiries aux 
pouvoirs publics, cette disposition a disparu de la dernière version du PPAS.

Et le représentant d’Extensa n’a pas manqué de rappeler en réunion publique que 
s’il devait y avoir des usages du parc qui ne conviennent pas aux futurs habitants 
du site, rien ne l’empêchera d’en restreindre l’accès !

TROIS
A propos des fonctions projetées sur le site. 



Alors que le rapport d’incidence préconise l’imposition de 20 % de logements sociaux et
de 30 % de logements moyens, pas une seul logement social n’est prévu. Pourtant, la 
part de logements sociaux dans le quartier du vieux Laeken est de moins de 4 %. La 
demande en logements modestes est très importante dans ce quartier et les charges 
d’urbanisme permettraient d’imposer un quotat de logements sociaux. De même, alors 
que l’arrêté du gouvernement prévoyait un minimum de 30 % de logements moyens, le 
PPAS n’impose au promoteur que 11 % de logements conventionnés.

Par ailleurs, le rapport d’incidence convient explicitement qu’il est important de limiter 
le développement des superficies de bureaux alors que le PPAS autorise encore plus de 
80.000 m² de bureaux supplémentaires, portant la proportion théorique de surfaces de 
bureau à 40 % de la surface totale autorisée !

Enfin, le plan prévoit 2X plus de commerces (près de 40.000 m²) que de d’équipements, 
dans une zone où, selon le rapport d’incidence, le besoin en nouveaux commerces est 
faible et le besoin en équipement très important. 

Faut-il rappeler la saturation de toutes les écoles du quartier sans même tenir compte de 
l’arrivée des nouveaux habitants ? Faut-il aussi rappeler que ce dont les habitants 
existant ont le plus besoin aujourd’hui, c’est d’avoir la perspective de trouver un travail ?
Et à ce propos, le PPAS est bien faible puisqu’il n’impose aucune activité productive sur 
le site (celles-ci étant confondues avec la fonction bureaux) ?

Pour toutes les raisons qui précèdent, nous souhaiterions un débat  au sein du Conseil 
Communal sur l’opportunité d’amender ce PPAS:

1/ en diminuant la densité autorisée pour qu’elle soit compatible avec la mobilité, 
notamment en réduisant la part des bureaux et des commerces ;
2/ en imposant un quotat substantiel de logements sociaux et moyens sur le site ;
3/ en garantissant le transfert vers les pouvoirs publics de la propriété du parc agrandi, 
des voiries mais aussi de la gare Maritime (dans laquelle le promoteur à toute liberté de 
faire à peu près n’importe quoi) et des petits bâtiments historiques dans le parc ;
4/ en prévoyant sur le site une filière de formation qui permettrait d’offrir au bruxellois 
les plus démunis la perspective dy travailler, tant pendant la phase de construction que 
durant l’exploitation de celui-ci.

Enfin, nous nous en voudrions de ne pas aborder la question du rapport de force que la 
Ville pourrait entretenir avec le promoteur sur ce dossier. Extensa a acheté les terrains 30
millions d’euros et la Ville l’autorise à construire un nouveau quartier dont la valeur 
marchande dépasse le milliard d’euros. Qu’elle y réfléchisse à deux fois avant de signer 
un PPAS qui sonne comme un privilège extravagant donné à un propriétaire privé au 
détriment de l’intérêt général.


